
DISPOSITIONS APPLIQUABLES À L'ARCHÉOLOGIE 

À INTÉGRER EN ENTIER AU RÈGLEMENT ÉCRIT DU PLU 

 
La protection des sites et gisements archéologiques actuellement recensés sur ce territoire relève des 

dispositions relatives à la prise en compte du patrimoine archéologique dans les opérations d’urbanisme 

conformément au Code du patrimoine, livre V, parties réglementaire et législative, notamment les titres II et 

III, au Code de l'urbanisme et au Code de l'environnement. 

 

Le Code du patrimoine (art. R.523-1 à R.523-14) prévoit, de la part des autorités compétentes pour instruire et 

délivrer les autorisations d'urbanisme, la saisine automatique du Préfet de région pour certaines opérations 

d'urbanisme conformément aux articles L.311-1 et R.315-1 du Code de l'urbanisme : réalisation de Z.A.C. 

affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ; opérations de lotissements affectant une superficie 

supérieure ou égale à 3 hectares ; travaux soumis à déclaration préalable. 

 

En application dudit décret et de l'article L.122-1 du Code de l'environnement, les aménagements et ouvrages 

dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à autorisation administrative et devant  être précédés d'une 

étude d'impact, doivent aussi faire l'objet d'une saisine du Préfet de région. 

 

Les autorités compétentes peuvent prendre l'initiative de la saisine en se fondant sur les éléments de localisation 

du patrimoine archéologique portés à leur connaissance pour autoriser les aménagements, ouvrages ou travaux, 

ou pour recevoir les déclarations préalables. 

 

Certains sites présentent un intérêt scientifique, culturel et patrimonial suffisamment important pour demander 

le maintien de leur préservation et leur conservation dans l'état actuel. Cela impose leur inscription en zones 

N pour une protection durable, en application de l'article R.123-9 du Code de l'urbanisme. Celles-ci sont 

différenciées dans le tableau recensant les zones de protection demandées et dans le document graphique joint. 

 

Les dispositions réglementaires et législatives en matières de protection et de prise en compte du 

patrimoine archéologique sont les suivantes : 

 

➢ Code du patrimoine, Livre V -  Archéologie, notamment ses titres II et III 
 

- article R.523-1 du Code du patrimoine 

« les opérations d’aménagement, de constructions d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, 

de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter des éléments du patrimoine 

archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect de mesures de détection et, le cas échéant, de 

conservation ou de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes de modification de la 

consistance des opérations ». 

 

- article R.523-4 du Code du patrimoine 

Entrent dans le champ de l'article R.523-1 les dossiers d'aménagement et d'urbanisme soumis à instruction au 

titre de l’archéologie préventive : les permis de construire, permis de démolir, permis d'aménager, les zones 

d'aménagement concerté, les travaux soumis à déclaration préalable en application de l'article R.523-5 du Code 

du patrimoine, les aménagements et ouvrages qui doivent être précédés d'une étude d'impact, les travaux sur 

les immeubles classés au titre des monuments historiques. 

Les dossiers d'urbanisme soumis à instruction systématique au titre de l'archéologie préventive sont : 

1° lorsqu'ils sont réalisés dans les zones prévues à l'article R.523-6 du Code du patrimoine... les permis de 

construire, permis de démolir, permis d'aménager, les zones d'aménagement concertées, 

2° lorsqu'ils sont réalisés hors les zones, les zones d'aménagement concerté affectant une superficie supérieure 

à 3 hectares, les opérations de lotissement affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares. 

 

- article R.523-8 du Code du patrimoine (socle juridique commun avec l'article R.111-4 du Code de 

l'urbanisme) 

« En dehors des cas prévus au 1° de l'article R.523-4, les autorités compétentes pour autoriser les 

aménagements, ouvrages ou travaux mentionnés au même article, ou pour recevoir la déclaration mentionnée 

au dernier alinéa de l'article R.523-7, peuvent décider de saisir le préfet de région en se fondant sur les éléments 

de localisation du patrimoine archéologique dont elles ont connaissance. » 



 

- article L.522-5 du Code du patrimoine 

« Avec le concours des établissements publics ayant des activités de recherche archéologique et des 

collectivités territoriales, l'Etat dresse et met à jour la carte archéologique nationale. Cette carte rassemble et 

ordonne pour l'ensemble du territoire national les données archéologiques disponibles. 

Dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique, l'Etat peut définir des zones où les projets 

d'aménagement affectant le sous-sol sont présumés faire l'objet de prescriptions archéologiques préalablement 

à leur réalisation. » 

 

- article L.522-4 du Code du patrimoine 

« Hors des zones archéologiques définies en application de l’article L.522-5, les personnes qui projettent de 

réaliser des aménagements, ouvrages ou travaux peuvent saisir l’Etat afin qu’il examine si leur projet est 

susceptible de donner lieu à des prescriptions de diagnostic archéologique. A défaut de réponse dans un délai 

de deux mois ou en cas de réponse négative, l’Etat est réputé renoncer, pendant une durée de cinq ans, à 

prescrire un diagnostic, sauf modification substantielle du projet ou des connaissances archéologiques de l’Etat 

sur le territoire de la commune. » 

 

- article L.531-14 du Code du patrimoine 

« Lorsque par la suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, des ruines, substructions […] et 

plus généralement des objets pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie ou la numismatique 

sont mis au jour, l'inventeur de ces vestiges ou objets et le propriétaire de l'immeuble où ils ont été découverts 

sont tenus d'en faire la déclaration immédiate au maire de la commune qui doit la transmettre au Préfet. » 

 

➢ Code de l'urbanisme 

 

- article R.111-4 du Code de l'urbanisme 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il 

est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur 

d'un site ou de vestiges archéologiques. » 

 

➢ Code de l'environnement 

 

- article L.122-1 du Code de l'environnement 

« Les ouvrages et aménagements dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à autorisation 

administrative, qui doivent être précédés d'une étude d'impact doivent faire l'objet d'une saisine du service 

régional de l'archéologie au titre du Code du patrimoine, article R.523-4, alinéa 5. » 

 

➢ Code pénal 

 

- article 322-3-1, 2° du Code pénal 

« La destruction, la dégradation ou la détérioration est punie de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 € 

d'amende lorsqu'elle porte sur une découverte archéologique faite au cours de fouilles ou fortuitement, un 

terrain sur lequel se déroulent des opérations archéologiques ou un édifice affecté au culte. 

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et 150 000 € d'amende lorsque l'infraction prévue au 

présent article est commise avec la circonstance prévue au 1° de l'article 322-3. 

Les peines d'amende mentionnées au présent article peuvent être élevées jusqu'à la moitié de la valeur du bien 

détruit, dégradé ou détérioré. » 

 

Le service administratif compétent relevant de la Préfecture de la région de Bretagne en matière 

d’archéologie est la Direction régionale des affaires culturelles de Bretagne, Service régional de 

l'archéologie, Hôtel de Blossac, 6 rue du Chapitre, CS 24405, 35044 Rennes Cedex, tél : 02.99.84.59.00. 


